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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 7, insérer l'article suivant:

Avant le 1er octobre 2023, le Gouvernement remet au Parlement un rapport sur l’impact des 
modalités de calcul du revenu annuel moyen sur les pensions des étrangers finissant leur carrière en 
France.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, présenté sous forme de rapport, nous souhaitons permettre aux travailleurs 
étrangers finissant leur carrière en France de percevoir une retraite digne.

Les pensions étant calculées à partir d'un revenu annuel moyen (RAM) sur les 25 meilleures années 
de carrière en France, les étrangers finissant leur carrière en France en sont pénalisés, au même titre 
que les femmes ou les personnes handicapées aux carrières hachées s'ils ont moins de 25 années de 
cotisations en France. 

Pour les étrangers en France, les carrières se retrouvent souvent hachées du fait des délais pour 
obtenir des titres de séjour et de la précarité des métiers en tensions qu’ils exercent (contrats courts, 
intérim…).

Leur arrivée tardive en France suppose donc un début de cotisation tardif quand ce métier est 
déclaré, ce qui n’est pas le cas la plupart du temps. 



APRÈS ART. 7 N° 20095

2/2

Les années travaillées à l'étranger n’étant pas prises en compte dans ce calcul, de nombreuses 
personnes subissent une décote. Par ailleurs, les accords de coopérations, quand ils existent, 
comportent de nombreuses limites : prise en compte parcellaire, limitée à certaines professions...

Tout cela contribue à tirer grandement vers le bas leurs pensions.

Cette situation est d’autant plus inacceptable que bien souvent, les métiers qu’ils exercent 
remplissent toutes les cases de la pénibilité au travail.

Enfin, nous noterons l’absence de données à ce sujet, d’où la nécessité de ce rapport.


